
Depuis la guerre des Six jours en 1967, l’Etat d’Israël a mis 
la main sur Jérusalem-Est et la Cisjordanie, transformées 
en colonies. Cela rend insupportable la présentation faite 

par les médias dominants des événements concernant ces terri-
toires palestiniens occupés. Parler de « conflit israélo-pales-
tinien », ou de « nouvelle escalade de la violence » permet de 
renvoyer dos à dos les uns et les autres, comme s’il s’agissait 
d’un conflit entre deux états souverains, et d’éviter de nommer 
la réalité : d’un côté une puissance coloniale surarmée, de l’autre 
un peuple opprimé et privé de ses droits.

AU CŒUR DE LA COLONISATION :  
LA CONFISCATION DES TERRES
En violation du droit international, l’Etat israélien favorise l’ins-
tallation de colons juifs dans les territoires occupés, comme à 
Jérusalem-Est. Autant de terres et de maisons volées aux pales-
tiniens. En Cisjordanie, ces colonies bénéficient d’un approvi-
sionnement en eau privilégié, au détriment de celui des palesti-
niens. Et les routes qui les relient entre elles leur sont souvent 
interdites. Pour aller récolter leurs olives, faire paître leurs 
troupeaux, rendre visite à leur famille de l’autre côté de la route, 
aller travailler ou se rendre à l’hôpital, les palestiniens doivent 
souvent faire des km et des km pour atteindre les points de 
passage autorisés. Si on ajoute à cela la présence militaire israé-
lienne, les contrôles, les détentions arbitraires, y compris sans 
inculpation, ni procès, on peut imaginer l’humiliation engen-
drée par la colonisation.

UNE RÉVOLTE ET UNE RÉSISTANCE  
LÉGITIMES
On nous parle « d’escalade de la violence ». Comme si les respon-
sabilités étaient « également » partagées. Comme si la coloni-
sation n’était pas elle-même la mère des violences. De même 
que le blocus féroce qui étrangle depuis des années Gaza et ses 
habitants. Comment s’étonner alors qu’une série de faits vécus 
comme des provocations insupportables pour les palestiniens ait 
fait déborder le vase : interdiction de rassemblements à la porte 
de Damas à Jérusalem, manifestation d’extrémistes juifs criant 
« Mort aux Arabes » protégée par la police, irruption violente de 
la police israélienne dans la mosquée El-Aqsa en plein ramadan. 
Les manifestations qui s’en sont suivies ont été si violemment 
réprimées que l’indignation soulève la population des villes et 
quartiers palestiniens à l’intérieur même des frontières d’Israël. 
Quant au Hamas, en panne de popularité à Gaza, il multiplie 
les tirs de roquettes vers Israël. En tant que NPA, nous n’avons 
aucune sympathie pour le Hamas, son idéologie, ses méthodes. 

Mais rien ne saurait justifier la punition collective infligée 
par l’armée israélienne à la population de Gaza sous forme de 
bombardements frappant y compris des objectifs civils et des 
quartiers populaires, avec des centaines de morts civils à la clé, 
enfants compris.

ASSEZ DE COMPLICITÉS HONTEUSES 
SOLIDARITÉ AVEC LA POPULATION  
PALESTINIENNE
Pour une paix juste et durable en Palestine, il n’y a rien à 
attendre de chefs d’Etats et d’institutions comme l’ONU. Depuis 
des années, ils votent des condamnations de l’Etat d’Israël, pour 
ensuite le laisser faire en toute impunité.
De manière scandaleuse, ils essaient même de faire passer toute 
forme de critique du sionisme et de la politique de l’Etat d’Israël 
pour de l’antisémitisme. Quant aux interdictions honteuses 
de manifestations prises par Macron et Darmanin, elles ne 
sauraient empêcher notre solidarité avec les palestiniens de 
s’exprimer. Car seule la solidarité finira par imposer la fin du 
soutien à l’Etat d’Israël et les conditions d’une paix durable qui 
passe par la fin de la colonisation et la reconnaissance pleine et 
entière des droits des palestiniens.

ISRAËL - PALESTINE: LE RENVOI DOS-À-DOS,  
ÇA SUFFIT À LA SOURCE DE TOUS  

LES PROBLÈMES L’OPPRESSION COLONIALE

Si toi aussi tu es révolté par ce système,  

rejoins-nous sur Discord pour organiser la lutte 

 https://discord.gg/tU8QGnqbQc

Discord Comité NPA Sarthe

Tu peux également nous, contacter à cette adresse : 

npa.sarthe@gmail.com, et aussi nous suivre sur 

Facebook  @npasarthe et Instagram  @npa_72
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INTERNATIONAL
ALGÉRIE : MALGRÉ LA RÉPRESSION BRUTALE, 
LE HIRAK BOUGE ENCORE
Vendredi 14 mai, des milliers de manifestants ont bravé l’inter-
diction de manifester à Alger et dans d’autres villes du pays. Cette 
117e marche des vendredis du Hirak contre le régime s’est heurtée 
à la répression la plus violente depuis le début du mouvement en 
février 2019  : interpellations par dizaines de journalistes, voire 
de leaders politiques et par centaines de manifestants pacifiques, 
matraqués et arrêtés par des policiers armés jusqu’aux dents. Le 
pouvoir rappelle son vrai visage : un souverain mépris des reven-
dications populaires et l’usage aveugle de la force pour intimider la 
population. 
Dans ce contexte, les élections législatives du 12 juin apparaissent 
de plus en plus comme une farce où la clique en place cherche à se 
légitimer.

INDE : LE PREMIER PRODUCTEUR MONDIAL 
MANQUE DE VACCIN
En Inde, le nombre officiel de malades du Covid est descendu sous 
les 400 000 par jour. Le nombre officiel de morts, lui, est encore de 
4 000 par jour. Ces chiffres – impressionnants même compte-tenu 
des 1,3 milliard d’habitants – sont sous-estimés, car le nombre de 
tests est à la baisse.
L’État indien précise que 3 % de sa population est vaccinée, loin des 
20 % prévus initialement pour début juillet. Pourtant, 100 millions 
de doses sont produites mensuellement en Inde, mais les engage-
ments d’exportations des vaccins pour les pays riches et solvables 
n’ont fait qu’augmenter, diminuant d’autant les stocks prévus pour 
l’Inde.
Les causes de ce drame humain : le calcul froid de la rentabilité et la 
soumission des choix politiques à une bande de profiteurs.

FRANCE
UN JEUNE, UNE SOLUTION… VRAIMENT ?
Pour prétendre faire face à la forte hausse du chômage des jeunes, 
le gouvernement a mis en place depuis cet été des aides pour les 
entreprises qui embauchent des salariés de moins de 26 ans : 1 000 
€ par trimestre versés aux patrons pour tout jeune embauché en 
CDI ou même simplement en CDD d’au moins trois mois. Pour une 
embauche au Smic, c’est presque un tiers du salaire net qui est pris 
en charge par l’État pendant un an.
Au total, plus de 800 millions d’euros ont été versés par le biais de 
ce dispositif entre juillet et avril. Sans que ça ait créé un chômeur 
de moins  : il suffit d’embaucher un jeune plutôt qu’un plus âgé 
et une partie du salaire est payée par l’État. Aider les entreprises 
pour prétendre faire baisser le chômage n’a rien d’une nouveauté : 
l’État avait déjà inventé des aides pour l’embauche des seniors, des 
chômeurs de longue durée… Sans résultat probant.
Mais peu importe, l’important pour le gouvernement ce sont les 
cadeaux au patronat.

MENSONGES À LA CHAÎNE
Dans la nuit du 22 au 23 février, dans l’Essonne, le jeune Adnane 
Nassih, 19 ans, a été éborgné par un tir de LBD à moins de sept 
mètres. Ayant placé sur écoute le tireur, ses collègues et leurs 
supérieurs, les magistrats sont «  malencontreusement  » remon-
tés jusqu’au directeur général de la police nationale et au direc-
teur départemental de la Sécurité publique  : tout ce beau monde 
expliquant comment bricoler les faits à leur avantage et contrecar-
rer l’enquête. Sachant que les images de vidéosurveillance contre-
disent totalement la version policière. Face à des violences qui sont 
tout, sauf des bavures, c’est tout une chaîne de commandement qui 
assure l’impunité aux responsables policiers.

NOUVELLE CRUE À L’HÔPITAL ?
Le 11 mai, 110 services de réanimation étaient en grève pour récla-
mer des hausses de salaire et l’amélioration de leurs conditions de 
travail. Si le gouvernement communique sur « la décrue du nombre 
de patients en réanimation  », il restait plus de 4  000 personnes 
dans ces services en début de semaine. Soit une occupation de 80 % 
de leur capacité « normale ». Dans une quinzaine de département, 
ce taux reste supérieur à 100 % !
La gestion de l’épidémie par le gouvernement a consisté à deman-
der toujours plus aux hospitaliers, et ses annonces – notamment les 
dernières en date sur les salaires – ont le don de beaucoup énerver !
La colère bouillonne. Le 18 mai, ce sont les techniciens de labora-
toire qui seront en grève. Le 29 mai, différents collectifs et syndi-
cats appellent à une journée internationale de la santé. Le 10 juin, 
les psychologues s’y mettront aussi.
Souhaitons qu’elle déborde et se coordonne dans les semaines qui 
viennent !

SPORT
LE CAPITALISME TUE LE FOOT
Ces dernières semaines, l’actionnaire des Girondins de Bordeaux a 
annoncé son retrait. A la fin de la saison, il laissera le club avec près 
de 100 millions d’euros de dettes.
C’est la conséquence du foot devenu business. Le fonds d’investis-
sement King Street avait racheté les Girondins pour se faire une 
image et en espérant rentabiliser l’achat. Mais après quelques 
années de mauvais résultats sportifs la dette du club s’est accentuée 
et l’investisseur a préféré quitter le navire.
Ces capitalistes qui captent toutes les richesses par la dette et la 
spéculation, qui s’en vont quand bon leur semble, sans rendre de 
compte à personne, on a les mêmes dans nos usines et dans nos 
boîtes. 
Au foot comme dans tous les domaines de notre vie sociale, pour en 
finir avec leur loi du fric, il faudra les dégager !

SARTHE
UN NOUVEL HYPERMARCHÉ, POUR QUOI FAIRE ?
Auchan Zone Nord, Leclerc des Fontenelles, Leclerc d’Allonnes, 
Carrefour Centre Sud… Cela semble suffisant pour que les manceaux 
et les habitants des villes autour aillent faire leurs courses. 
Et pourtant, Auchan ouvre un nouvel hypermarché, dont le projet a 
été validé par Le Mans Métropole, en face de Family Village. Alors 
même qu’au Mans, le nombre de surface commerciale proportion-
nellement au nombre d’habitants est l’un des plus élevés de France. 
Ne nous y trompons, pour la famille Mulliez, propriétaire d’Auchan, 
Décathlon et bien d’autres, l’objectif n’est pas de rapprocher le 
commerce des personnes et de permettre à tous d’y avoir accès. 
L’objectif est de faire le maximum de profit quitte à détruire la 
planète et créer des projets inutiles pour cela. 
Un vrai service public de transports en commun gratuits permet-
tant de rejoindre les commerces déjà existants ne serait-il pas plus 
pertinent ?


